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DÉTENUS ALGÉRIENS EN LIBYE

Une libération renvoyée
aux calendes grecques

Lotfi Mérad - Alger (Le
Soir) - Sur un nombre total
de 80 détenus algériens, 28
seulement ont été libérés à
la faveur d’une grâce prési-
dentielle prononcée par le
Guide de la Révolution
libyenne, Mouammar
Kadhafi à l’occasion de fête

nationale et religieuse. Les
52 autres croupissent enco-
re dans les geôles
libyennes en attendant l’en-
trée effective de l’accord
d’échange de prisonniers
signé entre les deux pays. 

Des témoignages de pri-
sonniers rapportés sporadi-

quement par la presse
algérienne ont fait état de
«maltraitance» et de
«conditions de détention
inhumaines».

Certains vont même jus-
qu’à parler de sévices cor-
porels que ferait subir l’ad-
ministration pénitentiaire
libyenne aux prisonniers
algériens détenus en majo-
rité dans la prison El-
Jadida, à Tripoli, et
condamnés pour certains à
la perpétuité, la peine capi-
tale et à l’amputation de la
main. Des conditions qui
ont poussé les détenus à

entamer une grave de la
faim et d’autres à s’automu-
tiler en cousant leur bouche
en signe de protestation
dans l’espoir d’alerter l’opi-
nion publique nationale et
internationale sur leur
drame. En septembre der-
nier, le chargé des affaires
arabes au secrétariat de la
Commission populaire
générale libyenne pour la
liaison extérieure et la
coopération internationale,
Mohamed Tahar Sayalat, a
déclaré à partir Alger, où il
était en visite officielle,
qu’un accord a été trouvé

entre l’Algérie et la Libye
sur l’échange de prison-
niers des deux pays avant
la fin du mois de Ramadan.
Un espoir, encore un autre,
pour les familles des pri-
sonniers. 

Mais vingt jours après la
fin du mois de Ramadan,
les prisonniers sont tou-
jours privés de liberté. Au-
delà des considérations
politique et diplomatique
sur lesquelles bute le règle-
ment de cette affaire, les
familles des détenus,
lasses des effets d’annon-
ce, ont, elles aussi,

bruyamment dénoncé l’atti-
tude des autorités algé-
riennes et libyennes à
l’égard de ce dossier en
organisant des rassemble-
ments dans la capitale
algérienne. 

Ces mêmes familles ver-
ront-elles dans un avenir
proche leurs parents retour-
ner en vie en Algérie ? Une
question à laquelle seules
les hautes autorités algé-
riennes et libyennes sont
en mesure d’apporter une
réponse. 

L. M.

Annoncée pour la dernière fois «avant la fin
du Ramadan», la libération des 52 détenus algé-
riens en Libye tarde à se concrétiser, en dépit de
l’accord d’échange de prisonniers signé entre
l’Algérie et la Djamahiria en septembre dernier.
L’affaire, qui risque d’envenimer les relations
entre les deux pays, n’a toujours pas trouvé son
épilogue. 

La décision de suspen-
sion, prise à l’encontre de
quatre syndicalistes par
l’Union de Wilaya de
l’UGTA, n’a pas manqué
de susciter la colère des

délégués syndicaux de
Béjaïa qui ont, pour rappel,
ouvertement protesté
contre ce qu’ils ont quali-
fié, au cours des différents
regroupements observés,

en guise de solidarité avec
leurs camarades sanction-
nés par la structure syndi-
cale locale de mesure
«injuste et arbitraire». 

Le mouvement de pro-
testation s’organise et
s’élargit à Béjaïa. Des syn-
dicalistes, réunis le week-
end écoulé, à la salle de
conférence de l’APC,
autour du thème «La
démocratie syndicale», ont
appelé, à travers une
déclaration rendue
publique, les travailleurs
partageant, selon eux, «les
même inquiétudes, à dis-
cuter d’une initiative afin
d’imposer et nous réappro-
prier notre instrument de
lutte et mettre en avant la
construction syndicale,
aux lieu et place des inté-
rêts purement person-
nels».Dans son document,
le collectif des syndica-
listes de Béjaïa s’est vive-
ment élevé contre ce qu’il
considère comme «une
offensive sans précédent,
mise en branle depuis la

fin des travaux du 11e

congrès, pour liquider
toute forme de résistance
qui met en avant la défen-
se des intérêts moraux et
matériels des travailleurs».

Soucieux de l’avenir de
leur organisation, les syn-
dicalistes contestataires
de Béjaïa se disent
«convaincus que seule
une solution globale, inté-
grant les dossiers générés
par la crise, dont ceux de
Béjaïa, à l’instar des syndi-
calistes suspendus et pro-
blèmes organiques des
autres wilayas, peut mettre
un terme aux multiples
dérives organiques».

«La solution réside
dans un plan d’urgence
d’édification nationale en
identifiant les consé-
quences négatives du 11e

congrès, notamment les
exclusions en cascades,
alors que seule la réhabili-
tation peut résoudre les
différends et renforcer les
rangs de notre organisa-
tion, conformément aux
statuts et règlements inté-
rieurs contenus dans la
note organique n°01/08 du
13 octobre», poursuit le
collectif dans le même
document. Pour les syndi-
calistes protestataires, la
démocratie syndicale reste

«la seule voie garantissant
aux travailleuses et tra-
vailleurs un débat d’idées
sur les questions de fond,
comme l’application des
statuts, la défense du sec-
teur public, la privatisation
des entreprises, les statuts
particuliers...»Les mêmes
syndicalistes affirment fer-
mement, par ailleurs,
«qu’aucune intimidation, ni
autre représaille ne peut
avoir raison de notre
volonté de continuer le
combat, pour faire reculer
l’arbitraire et faire triom-
pher les revendications
légitimes des travailleurs». 

A. K.

Le vent de fronde qui secoue l’UGTA depuis
la tenue de son 11e congrès le mois de mars
écoulé ne semble visiblement pas près de s’es-
tomper.

AMAR TOU :

«Le tramway
sera opérationnel fin 2010»

Wassila Zegtitouche-
Alger (Le Soir)- Le premier
point de cette visite a
concerné le dépôt, les ate-
liers de maintenance et l’ou-
vrage d’art n°6, situés à
Bordj-El-Kiffan. 

Il s’agit du dépôt où
seront gérées les opérations

de maintenance, de lavage
et d’exploitation des trams.
Le taux d’avancement glo-
bal des travaux du tramway
d’Alger est estimé à 25 %,
constate le ministre. Le taux
d’avancement des travaux
de génie est à 70 %, nous
explique l’un des respon-

sables du projet. Jusque-là,
5 000 mètres linéaires ont
déjà été réalisés sur un
ensemble de 16 km en plus
du dépôt d’une extension de
7 km. 

Le tracé Fusillés-
Dergana est structuré de
manière à relier efficace-
ment la banlieue est d’Alger
au centre-ville et à valoriser
les sites traversés. 

Le projet compte 38 sta-
tions au total, desservies sur
une ligne de 23,2 km dont 8
pôles d’échanges avec
métro, bus, trains, taxis,
téléphériques. 

Les tronçons des ateliers
de maintenance de Bordj-El-
Kiffan et celui des
Bananiers, où s’effectuent
les travaux de pose de la
voie, derniers points de
cette visite, sont «sur la
bonne voie», estime le
ministre. 

Selon ce dernier, ce
mode de transport permettra
de désengorger la circula-
tion à Alger et sa périphérie. 

Concernant la gestion du
tramway d’Alger, on appren-
dra qu’elle sera confiée à la
société française Kelolis. 

Il s’agit «d’une attribution

provisoire», puisque la
phase des recours n’est pas
encore terminée. La société
gestionnaire devra assurer
la formation des formateurs,
exige le ministre. 

A noter, par ailleurs, que
des négociations sont en
cours entre le ministère de
tutelle et Alstom, entreprise
réalisatrice du projet, pour la
création d’une usine de
montage et d’assemblage
de rames et de matériel rou-
lant, a-t-on appris. 

C’est la wilaya d’Annaba
qui abritera ce projet, affirme
le directeur des transports

de la wilaya d’Alger. Pour
rappel, le tramway offre une
capacité de transport de
6 800 voyageurs par heure,
185 000 par jour et 50 mil-
lions par an. 

Grâce à ces nouveaux
modes de transport, qui
n’ont que trop tardé à voir le
jour en Algérie, le ministre
prévoit d’assurer le transport
de 170 millions d’usagers
par an. En outre, des modifi-
cations seront bientôt appor-
tées au code de la route, a-
t-on appris.

W. Z.

Bonne nouvelle pour les Algérois, lassés
d’attendre la mise en circulation du tramway et
du métro ! Les deux projets seront réceptionnés
respectivement en fin 2010 et l’été 2009, affir-
mait hier Amar Tou, ministre des Transports,
lors d’une visite de travail et d’inspection sur
les chantiers du tramway d’Alger. 

BÉJAÏA

Vent de fronde sur l’UGTA

Initialement prévue à la Maison de la
culture pour le jeudi dernier, la tenue d’un
«forum démocratique et social» a été inter-
dite, dénoncent dans un communiqué les
organisateurs. L’interdiction a été signifiée
«oralement», la veille de la tenue du forum,
précisent les organisateurs qui indiquent,
dans ledit document, avoir introduit une
demande d’autorisation le 7 octobre der-

nier auprès du service concerné de la
wilaya, la Drag en l’occurrence. Les initia-
teurs de la rencontre estiment que cette
interdiction vise «à atteindre l’ensemble de
la société en tentant de casser la dyna-
mique unitaire de sensibilités politiques dif-
férentes autour d’un projet alternatif démo-
cratique».

A. K.

Un «forum démocratique»  interdit

Les actions de fermeture de routes à la circulation
automobile se multiplient ces derniers jours à travers la
wilaya de Béjaïa, organisées par les citoyens qui envisa-
gent par ce moyen de protestation de se faire entendre
des pouvoirs publics. Ainsi, après les habitants des onze
villages de Taourirt-Ighil (Adekar) qui ont procédé la
semaine écoulée au blocage de l’axe routier reliant les
wilayas de Béjaïa et Tizi-Ouzou pour exiger des autorités
de wilaya une prise en charge de leurs doléances, ce fut
au tour des lycéens de Derguina de fermer la RN 9 au tra-
fic routier à hauteur de Souk-El-Tenine, sur la côte-est
béjaouie menant vers la wilaya de Sétif, pour interpeller
les responsables concernés sur leurs difficiles conditions
de scolarisation. Les apprenants protestataires exigent,
entre autres, l’amélioration des conditions de scolarisation
pour les élèves de terminale, la prise en charge en demi-
pension dans le lycée Khelad-Messaoud et le renforce-
ment du ramassage scolaire.

A. K.

Les lycéens ferment la RN 9


